
Journal
de la Fédération
du Parti Socialiste

d’Ille-et-Vilaine

Mensuel - 0,80 €

n° 244 — septembre 2016

Envoi du 10 octobre 2016

L’Unité 35

• Nos collectivités		  p. 2 
Conseil départemental 
Rennes Métropole

• Edito			   p. 3

• Brest			   p. 4-5 
Université de l’engagement

• La démocratie		  p. 6-12 
face au terrorisme

Brest
24 septembre 2016



Nos collectivités

Les enjeux de la présidentielle de 2017 et 
le contexte dans lequel elle va se tenir 

doivent être explicités.

Christophe Fouillère, 
Premier Secrétaire fédéral

Edito

Partout la droite xénophobe et identitaire 
se renforce, que ce soit en Europe de l’Est 
ou de l’Ouest. Elle prospère sur les crises 
économiques et sociales, hystérise le 
débat politique et sape la confiance dans 
la démocratie. Cette offensive du national-
populisme, sans précédent depuis 1945, 
représente indéniablement un péril pour 
la fraternité entre les nations et donc pour 
la paix en Europe.

Au même moment, le terrorisme 
nous frappe avec pour objectifs la 
fragmentation de nos sociétés et la remise 
en cause des libertés fondamentales, 
honnies plus que tout autre chose par les 
extrémistes religieux.

Le 8 septembre 2016, à l’occasion 
du colloque « La démocratie face au 
terrorisme », le président de la République 
s’est saisi de ces enjeux. Il s’est exprimé 
sur les défis imposés par le terrorisme : 
la protection des Français, la cohésion 
nationale, notre modèle social et la 
garantie de la démocratie. Il a rejeté l’idée 
d’un « État d’exception » qui renierait ce 
qui fait l’essence même de la France et de 
notre mode de vie.

Dans ce combat, François Hollande a fixé 
le cap  : la responsabilité et l’unité. Deux 
objectifs, deux remparts, qui passent 
nécessairement par la laïcité, le respect 
de l’Etat de droit et la défense des libertés 
fondamentales.

Notre formation politique a salué cette 
prise de position courageuse et volontaire, 
convaincue que le respect des valeurs 
de la République, la défense des libertés 
publiques et la garantie de l’Etat de droit 
sont essentielles pour mener le combat 
contre le terrorisme et repousser la 
tentation identitaire et sécuritaire.

La droite française, quant à elle, a 
choisi la fuite en avant. D’une certaine 
manière, Nicolas Sarkozy a déjà gagné 
idéologiquement la primaire de la droite 
en saturant l’espace médiatique de ses 
propositions, véritable programme 
commun avec l’extrême-droite. Se rassurer 
en misant sur la victoire d’Alain Juppé 
constituerait cependant une grave erreur 
d’appréciation.

L’éducation
priorité du mandat au Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine 

1 - Peux-tu nous rappeler quelles 
sont les priorités que le Conseil 
départemental s’est fixé en matière 
d’éducation ?

Avant tout, je 
tiens à préciser 
que le Conseil 
départemental 
a fait de l’éduca-
tion une priorité 
du mandat, avec 
un volume d’in-
vest issements 
pour les collèges 
inégalé jusqu’à 
présent.

Nous avons voté 
en septembre le 

plan qui détermine nos orientations pour 
améliorer les conditions de scolarité des 
élèves en Ille-et-Vilaine. 

La priorité, c’est avant tout adapter le 
nombre de places aux besoins. Lorsque 
j’ai pris ma vice-présidence en avril 
2015, le constat était sans appel : de par 
la forte attractivité du département qui 
génère 10 à 12 000 nouveaux habitants 
chaque année, nous devions construire 
l’équivalent de huit collèges pour accueillir 
les collégiennes et les collégiens. En créant 
3 à 4 collèges et par la restructuration 
d’une vingtaine d’autres, nous créerons 
environ 4 000 nouvelles places d’ici 2021. 

Nous nous fixons aussi pour priorité 
le numérique au collège : nous nous 
sommes inscrits pleinement dans le plan 
national aux côtés de la Ministre pour faire 
entrer l’école dans l’ère du numérique. 
Pour cette rentrée, 17 nouveaux collèges 
rejoindront les 3 préfigurateurs, ils 
recevront des tablettes pour un usage 
collectif, en classe. 

Grâce à la large consultation que nous 
avons menée, nous avons compris 
que l’un des freins à la transition était 
la crainte des professeurs de subir des 
outils qui fonctionnent mal devant les 
élèves et de ralentir leur cours. Nous 
voulons donc qu’en 2021, tous les collèges 
soient raccordés en très haut débit parce 
que c’est la condition première pour 
généraliser les usages.

Enfin, pour la première fois nous avons 
fait de la mixité sociale dans les collèges 

bretilliens une priorité, là encore en 
répondant à l’appel à projet national. La 
diversité sociale est un levier de réussite 
pour toutes et tous, c’est aussi un facteur 
important pour le vivre-ensemble.

2 - Dans le cadre de la démarche 
engagée pour renforcer la mixité 
sociale dans les collèges, quelles 
sont les réflexions, modifications et 
règles d’affectation que vous allez 
expérimenter et/ou appliquer dans le 
département ?

Le vade-mecum pour la mixité sociale 
et scolaire du Ministère de l’Education 
nationale propose plusieurs solutions  : 
la re-sectorisation des élèves, la multi-
sectorisation, la révision de l’offre 
pédagogique ou des fermetures/
ouvertures d’établissements quand la 
démographie et la composition sociale 
n’offrent plus de conditions de mixité.

Pour notre part, nous avons choisi trois 
secteurs pour prévenir les risques de 
ségrégations sociales fortes : Redon, 
Rennes et Saint-Malo. 

À Redon, nous avons mis en place dès 
septembre 2016 une multi-sectorisation  : 
les parents classent les deux collèges 
publics par ordre de préférence et leur 
situation familiale sont étudiées avant de 
définir l’affectation des élèves. Quasiment 
toutes les familles ont eu satisfaction et 
nous constatons déjà un rééquilibrage 
notable de la composition des deux 
collèges.

Pour Rennes, nous prenons un peu plus 
de temps parce qu’il y a beaucoup plus 
de collèges, nous travaillons donc avec 
l’Inspection Académique et la Ville de 
Rennes pour construire des solutions 
qui répondent aux problématiques 
identifiées.

Enfin, à Saint-Malo, nous définirons 
d’ici la fin d’année 2016, avec les acteurs 
concernés, une nouvelle sectorisation 
pour tous les élèves. 

3 - Enfin, peut-on revenir sur les 
motivations qui ont amené le Conseil 
départemental à fermer le collège 
Surcouf à la rentrée 2017 ?

La décision de fermer un collège part 
en premier lieu du constat d’une baisse 

démographique incontestable : en 15 
ans, le nombre de naissances annuelles 
a chuté de 37% à Saint-Malo. Près de 28 
classes dans les écoles élémentaires ont 
été fermées depuis 2001. La ville a perdu 
600 collégiennes et collégiens sur cette 
même période. 

À partir de ces éléments nous avons 
proposé au Maire de Saint-Malo, de 
travailler sur l’hypothèse d’une re-
sectorisation globale du pays de Saint-
Malo afin d’éviter la fermeture d’un 
collège. Malheureusement, cette étude 
que nous avons conduite, en lien avec 
la mairie, laissait présager l’apport de 
140 collégiens supplémentaires, au 
maximum, à Saint-Malo, quand près de 
800 places sont disponibles aujourd’hui. 
Cette hypothèse aurait laissé certains 
collèges à moitié vides. De plus, cette 
solution pouvait augmenter les temps de 
transport, déjà conséquents, de certains 
jeunes élèves des communes alentours, 
nous l’avons donc écartée.

Une fois la décision de fermer un 
collège prise, nous avons approfondi 
notre connaissance des différents 
établissements malouins : leurs capacités 
d’accueil, leur composition sociale et leurs 
taux de réussite principalement. 

Cette étude nous a permis d’identifier 
les spécificités sociologiques de chaque 
collège : le collège Surcouf est celui qui 
présente le moins de diversité sociale 
et qui souffre le plus des stratégies 
d’évitement des familles : 26 demandes 
de dérogations d’élèves sectorisés 
initialement à Surcouf en 2014 contre 
13 à Chateaubriand, 8 à Charcot et 4 à 
Duguay-Trouin. Ces taux d’évitement se 
répètent année après année malgré une 
mobilisation constante et indiscutable 
des équipes pédagogiques qui déploient 
une énergie considérable et reconnue 
pour faire réussir leurs élèves.

Sur les préconisations du sociologue Pierre 
Merle, spécialiste des questions scolaires, 
nous avons décidé de fermer celui-ci, 
considérant qu’il serait trop difficile de 
faire venir des familles plus privilégiées 
à Surcouf et que celles-ci risquaient de 
partir vers les établissements privés. 

Entretien réalisé par Karyne CARRÉ, 
déléguée fédérale à l’Education

Après cette rentrée 2016, marquée par la mise en œuvre de la réforme des collèges, la commission fédérale 
Education a souhaité interroger Franck Pichot, vice-président du Conseil départemental en charge de 
l’Education et de la Jeunesse, sur les priorités du Département.

Cet éclairage permettra à chacun de mieux comprendre les orientations et décisions prises et de voir qu’elles 
reposent sur des critères qui s’intègrent dans une politique éducative globale et à long terme.

Il suffit, pour s’en convaincre, de parcourir 
le projet des Républicains adopté en 
leur conseil national du 2 juillet 2016. 
Loin de « l’identité heureuse », ce projet 
remet fondamentalement en cause 
les acquis sociaux et démocratiques 
adoptés depuis 2012. Il pose les bases 
d’une société profondément inégalitaire 
et stigmatisante pour les plus fragiles. 
Il a pour inspiration une doctrine ultra-
libérale en matière économique et 
autoritaire en ce qui concerne l’action 
publique. Enfin, il néglige l’enjeu 
climatique et l’impératif de la transition 
énergétique.

Dans ce contexte, la gauche a la 
responsabilité de ne pas se résigner à une 
défaite médiatiquement annoncée. Rien 
n’est encore joué pour 2017. 

Les primaires citoyennes de la gauche 
et des écologistes auront bien lieu, c’est 
un formidable exercice de respiration 
démocratique auquel nous convions les 
Français. Elles marquent la confiance que 
nous donnons aux électeurs de gauche 
pour désigner notre candidat à l’élection 
présidentielle.

Les primaires seront ouvertes, loyales 
et transparentes. Elles n’ont de sens 
que de nous permettre de débattre en 
responsabilité et de nous unir autour du 
vainqueur au soir du 29 janvier 2017. Elles 
nous permettront, j’en suis convaincu, de 
mettre en valeur nos réalisations et de 
clarifier notre projet.

Le conseil national du Parti socialiste a 
adopté trois résolutions à l’unanimité 
sur ces primaires. Notre fédération 
est pleinement mobilisée pour leur 
organisation en Ille-et-Vilaine. Je remercie 
d’ores et déjà les secrétaires de section et 
les militants qui sont à pied d’œuvre pour 
décliner les bureaux de vote sur tout le 
département.

Cher(e)s camarades, je sais pouvoir 
compter sur votre entière implication pour 
promouvoir les primaires citoyennes et 
en faire un succès populaire !

Le système de gratuité sociale ne 
répond plus aux besoins des mé-
nages modestes du territoire mé-
tropolitain. Il n’est pas suffisam-
ment progressif : soit on bénéfice 
de la gratuité totale, soit on paye 
son abonnement plein tarif. 
 
Partant de ce constat, Rennes Mé-
tropole a introduit une tarification 
solidaire. L’objectif : permettre à 
davantage de familles de bénéfi-
cier de tarifs réduits dans le réseau 
métro-bus. « C’est un système 
plus juste et plus progressif qui 
bénéficiera à près de 150 000 ha-
bitants, soit 1 habitant sur 3  », 
souligne Emmanuel Couet, Pré-
sident de Rennes Métropole.
 
Il y aura, dès le 1er janvier, trois ni-
veaux de tarifs : la gratuité totale, 
une réduction de 85 % et une ré-
duction de 50 %. 

Cette nouvelle tarification se fera à 
la fois en fonction des revenus et de 
la composition familiale, afin de te-
nir compte notamment des situa-
tions des familles monoparentales. 
Elle gommera ainsi les effets de 
seuil de la gratuité et bénéficiera à 
toutes les familles, y compris celles 
qui travaillent, qui ont des salaires 
proches du SMIC, mais qui avaient 
des difficultés à accéder aux trans-
ports en commun.
 
C’est aussi la démonstration de 
la conception exigeante de la 
solidarité sur le territoire. Alors 
que se multiplient les discours 
qui culpabilisent les plus mo-
destes, la politique métropoli-
taine a un projet qui protège, qui 
inclut, qui accueille les familles 
quelles que soient leurs condi-
tions sociales.

Mathilde BOUC,
Secrétaire fédérale

à la Communication 

Rennes Métropole
une tarification 
plus solidaire 
pour les transports 
en commun 
dès janvier 2017



Université de l’engagement

Brest : 
engagés dans le débat et l’action politique.

Le 24 septembre à Brest s’est tenue l’Université de 
l’engagement de Bretagne. Initiée par notre formation 
politique pour pallier à l’annulation de l’université d’été 
prévue à Nantes, elle a réuni près de 250 militants bretons. 
Si on peut regretter une participation modeste, cette journée 
de débat a permis aux militants d’échanger dans un cadre 
convivial sur les enjeux politiques à la veille des échéances 
électorales de 2017.

Les objectifs de ces universités en région, tels que présentés 
par Jean-Christophe Cambadelis, sont de défendre le bilan 
du quinquennat, mais aussi de décortiquer le programme  
du parti Les Républicains et de donner chair  à l’analyse des 
socialistes selon laquelle il y a un programme commun 
entre la droite extrémisée et l’extrême droite banalisée.

Elles s’inscrivent également dans la dynamique de la Belle 
Alliance Populaire en associant largement les partenaires 
de celle-ci.

La journée a été articulée en 3 temps distincts :
• des ateliers thématiques permettant un échange sur 
des thèmes de fond tels que la démocratie, la fraternité 
républicaine, le travail et les nouvelles protections sociales, 
l’Europe et le monde, ainsi que des ateliers plus pratiques 
sur les primaires citoyennes et les réseaux sociaux ;
• une controverse « Anatomie sociale et politique de la 
France » en présence d’Hervé Le Bras qui a permis de 
débattre sur les évolutions de la société française ;
• les discours de clôture de Nathalie Sarrabezolles, 
présidente du Conseil départemental du Finistère, de Marc 
Coatanéa, Premier secrétaire fédéral du Finistère et de Jean-
Christophe Cambadélis.

J’ai particulièrement apprécié la proximité militante du 
format proposé, la qualité des interventions et la clarté de 
l’analyse du contexte politique. Pour ma part, cela valide 
l’intérêt de décentraliser ces universités qui mériteraient 
cependant d’être mieux préparées en terme de mobilisation.

Merci aux militants finistériens et à leur Premier fédéral, 
Marc Coatanéa, pour l’organisation de ce temps fort.

Merci également aux militants du service d’ordre d’Ille-
et-Vilaine pour leur investissement sur la journée, ainsi 
qu’aux militants bretilliens présents pour la qualité et la 
convivialité des échanges. 

Christophe FOUILLÈRE

Fixer notre cap
« Nous devons, collectivement, nous fixer un cap. », a indiqué 
Nathalie Sarrabezolles, Présidente du Conseil départemental du 
Finistère. « Ici, en Finistère, nous sommes au commencement 
du monde, qui représente pour nous l’incarnation du col-
lectif et de l’engagement. Et pour avoir de la force, il nous 
faut nous rassembler sur l’essentiel, informer, argumenter, 
convaincre. »

Ce n’est pas une crise que nous vivons, car une crise est par dé-
finition temporaire. Non, il s’agit d’une profonde mutation de 
notre société. Et au lieu de s’égarer dans des débats morbides, 
mortifères, nous devons nous concentrer sur l’essentiel : liberté, 
égalité, fraternité, laïcité et justice. « Et surtout combattre le 
sentiment d’injustice que peuvent trop souvent ressentir les 
Français. »

Ce projet doit être présenté dans la clarté. En effet, sur des sujets 
essentiels, comme la solidarité qui constitue la première mission 
des Conseils départementaux, les allocataires du RSA sont trop 
souvent présentés comme des boucs émissaires. « Avec Fran-
çois Hollande, la porte de l’État qui était fermée jusqu’en 
2012 s’est enfin ouverte. »

Mais le travail reste en-
core immense. Pour 
l’accomplir, nous avons 
plus que jamais besoin 
de collectif.

Les trains 
qui arrivent 
à l’heure
« Rien ni personne 
n’empêchera les so-
cialistes de pour-
suivre leurs débats ! », 
a insisté Marc Coatanéa 
dans son intervention, 
en clôture de l’Universi-
té de l’engagement.

Le Premier fédéral du 
Finistère a tenu à par-
ler des « trains qui ar-
rivent à l’heure ». Car, 
au moment du bilan, 

Anatomie de la France
Quelles sont les grandes évolutions de la société française depuis 
la fin des 30 glorieuses ? Hervé Le Bras a répondu à cette question 
en prenant soin d’insister sur les mouvements profonds, les ten-
dances lourdes et non l’écume des phénomènes éphémères.

La première grande évolution concerne l’entrée des femmes dans 
la vie active. Moins de 50 % étaient actives en 1962, elles sont au-
jourd’hui à 85 % en activité.

Dans le même temps, le niveau scolaire a fortement progressé, 
dans toutes les catégories de la population. En 1975, avec la mon-
tée du chômage, les Français ont augmenté la durée de leurs 
études. Mais la compétition pour décrocher un travail s’est tra-
duite par une concurrence accrue entre les demandeurs d’emploi.

Cependant, ce phénomène a permis une progression du niveau 
scolaire dans toutes les catégories. En 1982 encore, seul un quart 
des ouvriers avait un CAP ou un BEP. En 2013, les deux tiers ont ce 
niveau. Cela a des répercussions sur le niveau de rémunération 
du premier salaire qui stagne, voire baisse pour les diplômés au 
niveau bac+5.

Parallèlement, on a assisté à une métropolisation des territoires. 
Les grandes villes concentrent les richesses, attirent la jeunesse et 
les cadre-supérieurs tandis que les territoires ruraux concentrent 
la pauvreté. Auparavant, la pauvreté touchait surtout les per-
sonnes âgées. Aujourd’hui, elle frappe d’abord, les jeunes de 18 
à 25 ans tandis que le taux de pauvreté le plus bas concerne les 
hommes de plus de 75 ans.

Hind Saoud animant l’atelier « La Fraternité républicaine »

Christophe Fouillère animateur de l’atelier 
«Renforcer et protéger la démocratie »

Une partie de la délégation d’Ille-et-Vilaine

les socialistes doivent valoriser le travail colossal des gouverne-
ments de Jean-Marc Ayrault et de Manuel Valls et de nos parte-
naires. « Nous agissons, depuis 2012, pour renforcer la cohé-
sion nationale par les réformes en profondeur. »

Le bilan du quinquennat c’est plus de croissance et moins de dé-
ficits, le pouvoir d’achat des Français qui progresse, la consom-
mation qui repart et l’amélioration de la compétitivité de notre 
économie se traduit par des créations d’emplois.

Les baisses d’impôts ont bénéficié à plus de 12 millions de mé-
nages depuis 2014. Des choix forts ont été faits pour la jeunesse 
avec la priorité redonnée à l’Éducation nationale. Pour la pre-
mière fois depuis 2004, le régime des retraites est à l’équilibre.

« Au-delà des chiffres, le plus important, ce sont des femmes 
et des hommes qui sont concrètement protégés face aux 
risques de la vie. », a-t-il résumé.

Les Français vont pouvoir constater les vrais clivages entre la 
gauche et la droite. La primaire de droite permet aux citoyens de 
prendre connaissance des propositions émises par tous les can-
didats. Leur projet fait froid dans le dos : un projet pour l‘avène-
ment d’une société des riches !

Pour voir le discours de Jean-Christophe Cambadélis, 
atteindre le lien https://dai.ly/x4ukti8



Discours du 8 septembre 2016 du président de la République

La démocratie face au terrorisme
à la salle Wagram
Le président de la République a conclu 
le 8 septembre une conférence, orga-
nisé par la Fondation Jean-Jaurès, Ter-
ra Nova et la Fondation européenne 
d’études progressistes, sur la théma-
tique « la démocratie face au terro-
risme ». L’Unité 35 vous livre l’intégra-
lité de son discours.

Monsieur  le  Premier  ministre, 
Mesdames, Messieurs les ministres, 
Mesdames, Messieurs les parlementaires, 
Messieurs les présidents des Fondations 
qui nous accueillent aujourd’hui, 
Mesdames, Messieurs, 

Au terme de la lutte, la démocratie triom-
phera. Pour avoir conduit pendant plus 
de quatre ans le combat de la République 
contre un fanatisme meurtrier, je n’ai au-
cun doute. Malgré les épreuves – elles ont 
été douloureuses – les drames, les larmes, 
malgré la peur qui parfois peut envahir 
les esprits, malgré l’angoisse, malgré la 
souffrance, nous  vaincrons. La démocra-
tie sera toujours plus forte que la barbarie 
qui lui  a  déclaré  la guerre. 

Cette conviction qui m’habite n’efface pas 
ma lucidité face à la gravité de la menace. 
Le terrorisme islamiste ensanglante tous 
les continents, occupe des territoires, dés-
tabilise   des pays, massacre des popu-
lations, organise des attentats qu’il com-
mandite ou qu’il inspire. Nous le savons, 
nous qui avons payé un lourd tribut : deux 
cent trente-huit  morts   et de nombreux 
blessés. Le terrorisme islamiste s’est érigé 
en faux Etat dirigé par de vrais assassins. 
Il dévoie l’islam pour propager la haine, le 
fondamentalisme avec tous les moyens 
que la technologie lui offre et que les tra-
fics de toute sorte lui permettent de finan-
cer. 
 
Voilà l’ennemi, nous le nommons, il est 
redoutable. Même s’il recule, et je salue 
ici Jean-Yves LE DRIAN et la force de nos 
armées, même s’il recule en Syrie et en 
Irak, il s’installe  sur d’autres terrains : 
en Afrique, en Asie, partout où il peut se 
nicher dans les chaos qui sont créés. Cet 
ennemi est cruel, il endoctrine, enrôle et 
envoie ses recrues frapper des innocents. 
Cet ennemi est insatiable, il veut détruire 
le passé car les civilisations lui font hor-
reur et interdire l’avenir parce qu’il va 
jusqu’à nier l’Humanité.

La démocratie, et vous l’avez bien dit, est 
sa cible. Elle incarne le contraire de ce 
qu’il est : la liberté, la tolérance, le respect, 
la culture, l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Ces principes lui sont insuppor-
tables. Le terrorisme islamiste a l’illusion 
de croire que la démocratie est faible et 

qu’il peut l’ébranler en l’effrayant, la di-
viser en l’épouvantant, la faire douter en 
radicalisant une infime partie de la jeu-
nesse. Il se trompe.

Nous connaissons les lois de l’Histoire. 
Les démocraties gagnent toujours les 
guerres. Elles peuvent être parfois sur-
prises, quand un ennemi soudain se 
déclare et passe à l’offensive, mais leur 
victoire est inéluctable car elles disposent 
d’une force qui rassemble les énergies et 
qui devient irrésistible. Cette force, cette 
force qui peut permettre de vaincre tous 
les obstacles, même les pires, cette force 
c’est la liberté. C’est ainsi que les démo-
craties ont vaincu les fascismes. C’est 
ainsi que les démocraties ont vaincu le 
nazisme. C’est ainsi que les démocraties 
ont vaincu les totalitarismes. C’est ainsi 
que les dictateurs qui se croyaient ina-
movibles se sont retrouvés désarçonnés, 
renversés. Il en sera de même. C’est ainsi 
que les terroristes seront traqués, réduits 
et au bout du compte annihilés.

Le combat, il sera long, éprouvant, diffi-
cile, parce qu’il vient de loin. Il a commen-
cé en Afghanistan il y a plus de trente ans, 
quand un régime manipulé de l’étranger 
a suscité contre lui une rébellion d’ins-
piration religieuse. Comme dans toute 
guerre de cette nature, la montée aux ex-
trêmes avantage les plus fanatiques. Cette 
guerre s’est poursuivie dans bien d’autres 
pays : en Irak, en Syrie où l’obscurantisme 
religieux utilise le chaos pour appeler au 
djihad et à la construction d’un califat. 
C’est ainsi que les terroristes de Daesh se 
sont lancés dans une folle entreprise d’as-
servissement au nom d’un dieu trahi.
 
Avant de nous atteindre, ils s’en sont 
pris à leur propre religion. Partout, les 
musulmans ont été les victimes de ces 
islamistes. Il en va de même en France 
où parmi les morts que l’on dénombre, 
les blessés que l’on relève, on voit que les 
musulmans payent également leur tribut 
à la terreur. Cette guerre, elle est d’un nou-
veau genre. Aux démocraties, elle lance 
un défi planétaire et c’est la raison pour 
laquelle la France s’est engagée au loin 
comme ici. En se battant en pays étranger, 
nos armées nous défendent parce que 
c’est la même menace, parce que ce sont 

les mêmes meurtriers que nous devons 
affronter au Mali, en Syrie, en Irak et chez 
nous.

Laisser les terroristes bâtir leur puissance 
là-bas, c’est renforcer leur influence ici. 
Alors la France poursuivra obstinément 
ce combat. Elle a pour elle la vaillance de 
ses soldats, le courage de ses policiers, 
de ses gendarmes et plus largement de 
tous ceux qui contribuent à notre sécurité. 
Mais en même temps qu’avec le gouver-
nement de Manuel VALLS je fais tout pour 
protéger les Français, je leur dois aussi 
la vérité. La menace, elle est là et elle va 
durer. Nous devrons donc l’affronter avec 
courage, fermeté et sang-froid.

Le sang-froid,  c’est une qualité. Cela ne 
veut pas dire qu’on n’a pas d’émotion. Cela 
ne  veut pas dire que l’on n’a pas à un mo-
ment à avoir une compassion qui parfois 
nous submerge, mais cela veut dire que 
nous ne devons jamais nous laisser em-
porter par la déraison. Nous devons donc 
assurer la sécurité sans jamais renoncer 
à vivre comme nous le voulons, comme 
nous l’entendons, car c’est là l’essentiel. 
Les terroristes nous lancent non pas un 
défi mais deux : les vaincre et rester nous-
mêmes. La visée des islamistes, c’est de 
plonger les démocraties dans l’effroi en 
vue d’attiser les tensions, les divisions. 
C’est de provoquer le divorce entre nos 
concitoyens et d’engendrer une suspicion 
générale à l’égard de nos compatriotes 
musulmans.

C’est une stratégie méthodiquement théo-
risée, minutieusement planifiée. Elle a ses 
penseurs si je puis dire, ses exécutants hé-
las. C’est parce que la France a porté dans 
son Histoire mais aussi dans ses choix 
d’aujourd’hui les principes les plus élevés 
qu’elle est désignée et attaquée par l’isla-
misme radical.
 
La France de la libre expression, magni-
fiée par ses milliers – ses millions, devrais-
je  dire – de crayons brandis le 11 janvier 
2015 à Paris et dans les villes de France.

La France de l’égalité et d’abord celle entre 
les femmes et les hommes.

La France de la fraternité, c’est-à-dire de ci-
toyens aux parcours différents mais unis 
sur l’essentiel, en partageant les valeurs 
de la République et laïcité.

Voilà pourquoi nous sommes attaqués, 
voilà pourquoi nous devons répondre. Et 
il y a deux voies et deux voies seulement 
pour les démocraties.

La première, c’est l’état d’exception. C’est de 
considérer que puisque nous sommes en 

guerre il faudrait suspendre l’État de droit 
aussi longtemps que la menace perdure-
ra. Et pourtant l’histoire – et elle est bien 
connue – et l’expérience nous enseignent 
que face à des périls bien plus graves et 
notamment au XXème siècle, c’est quand 
la République a tenu bon qu’elle s’est éle-
vée, et c’est quand elle a cédé qu’elle s’est 
perdue.

La liberté n’est pas un handicap, elle est 
notre premier atout, parce que les peuples 
libres, et le nôtre notamment, même s’ils 
vivent parfois dans une apparente in-
souciance, sont prêts à tous les sacrifices 
pour défendre la liberté.

C’est vrai, comme le disait Gilles 
FINCHELSTEIN, la liberté c’est comme 
l’air qu’on respire, elle nous entoure et on 
n’y pense guère, mais quand elle vient 
à manquer on étouffe, on se débat, on 
lutte parce qu’on ne peut pas vivre sans 
elle. Voilà pourquoi nous nous battons. 
Il y a toujours un sens au combat. Nous 
ne sommes pas simplement dans la ré-
plique ou dans la résistance, nous nous 
battons.

L’idée de patrie n’est pas une idée simple-
ment issue du passé, c’est de savoir tou-
jours pourquoi nous nous battons. Et la 
France s’engage pour la liberté.

Ce principe simple, essentiel, certains 
ne l’ont pas compris. Je les entends, ils 
battent les estrades, ont recours à des 
surenchères pour mieux se distinguer à 
l’intérieur de leur camp, oubliant que le 
seul camp qui vaille c’est celui de la Répu-
blique.
 
En ces matières, je constate que l’imagi-
nation est sans limite et prend des tours 
inquiétants. Pour défendre le droit, voilà 
qu’il faudrait commencer par l’abais-
ser, recourir  à des internements admi-
nistratifs dans des camps, enfermer les 
suspects sans discernement et sans ju-
gement. J’en entends même qui veulent 
ressusciter la Cour de Sureté de l’Etat ; re-
venir sur l’indépendance de la justice ; la 
séparation des pouvoirs ; renier les Droits 
de l’Homme et la convention internatio-
nale qui les soutient ; instaurer en viola-
tion du droit du sol l’insécurité juridique 
pour des centaines de milliers de jeunes 
nés en France  ; supprimer le regroupe-
ment familial en rupture avec le droit 
européen, établissant ainsi un lien entre 
immigration et terrorisme.

Ces reniements seraient autant de renon-
cement, mais sans nullement assurer la 
protection des Français. Là encore l’his-
toire nous apprend qu’oublier ces prin-
cipes augmente le malheur du monde 
sans réduire les périls. Est-ce que l’adop-
tion du Patriot Act ou le camp de Guan-
tanamo ont préservé les Etats-Unis de la 
menace ?  Non.

Les principes constitutionnels ne sont 
pas des arguties juridiques. Argutie juri-
dique, la liberté d’aller et venir ? Argutie 
juridique, la liberté d’expression ? Argutie 
juridique, la liberté de culte ? Argutie juri-
dique, la présomption d’innocence – bien 
commode à brandir quand il s’agit de 
plaider pour son propre compte ? Non, 
la Constitution n’est pas un texte flexible 
avec des points de suspension, avec des 
parenthèses et la Déclaration des Droits  
de l’Homme n’est pas un vieux parchemin 
que l’on devrait encadrer pour le mettre 
dans les salles où nous recevons le public. 
La Déclaration des Droits de l’Homme et 
du Citoyen est le pilier de notre vie com-
mune avec notre Constitution. C’est pour 
ses valeurs, pour ses principes, pour ce 
qui est inscrit aux frontons de nos édifices 
publics que nos soldats, nos policiers, nos 
gendarmes, et combien d’autres dans des 
missions périlleuses sont prêts au sacri-
fice.

Si nous voulions rallier les démocrates 
contre les terroristes, commençons par 
ne pas leur faire perdre leur âme.
 
L’autre voie, la seule qui vaille, la seule 
qui soit efficace c’est celle de l’État de 
droit. C’est  le choix que j’ai fait au nom 
de la France dans un quinquennat qui 
a été éprouvé par tant d’attentats, avant 
même que je n’accède aux responsabili-
tés – MERAH et ses assassinats – jusqu’à 
ces derniers jours où les tentatives sont 
là, et quand elles sont déjouées nous n’en 
disons rien, mais quand elles parviennent 
à tuer, à massacrer, nous savons bien ce 
que peut ressentir un peuple à cet instant, 
cette tentation de la revanche, cette volon-
té d’éradiquer.

Nous avons donc fait en sorte d’agir et 
de répondre avec le droit, le droit inter-

national. Quand nos forces interviennent 
– le ministre des Affaires étrangères, Jean-
Marc  AYRAULT le sait mieux que d’autres 
–, c’est dans le cadre des Nations Unies, 
où nous ne menons aucune opération 
de guerre préventive contre une menace 
présumée, nous agissons en légitime 
défense pour détruire les bases où sont 
conçues et commanditées des attaques 
contre notre pays.

A l’intérieur, c’est avec nos lois, conformé-
ment à nos règles constitutionnelles, que 
nous traquons les djihadistes, démante-
lons les réseaux criminels, luttons contre 
la radicalisation et l’endoctrinement.

Nous avons pris toutes les décisions 
même les plus difficiles avec le gouverne-
ment de Manuel VALLS et avec le concours 
du Parlement. Qui peut dire s’il a un tant 
soi peu de sincérité que nous n’avons 
pas tout fait pour soutenir l’action de nos 
policiers, de nos gendarmes et de nos sol-
dats ? Qui peut dire avec un tant soi peu 
d’honnêteté que le ministre de l’Intérieur 
dont la solidité, la détermination, oui dont 
la solidité et la détermination suscite le 
respect, ne se soucie pas de protéger les 
Français partout ? Qui peut dire que nous 
ne voulons pas user de tous les moyens 
possibles pour annihiler notre ennemi ?

Dois-je rappeler les 9 000 policiers et gen-
darmes, postes qui ont été créés au cours 
du quinquennat ? Oui, je dois le rappeler 
puisqu’il y en avait eu 13 000 qui avaient 
été supprimés précédemment.
 
Dois-je ajouter que la loi de programma-
tion militaire, sur proposition de Jean-
Yves  LE DRIAN, a été révisée à la hausse, 
quand la précédente l’avait révisée à la 
baisse, et que nous avons mis fin à la ré-
duction des effectifs militaires ?



En quatre ans, et ce n’était pas prévu dans 
mes engagements, nous avons voté trois 
lois anti terroristes, et une loi sur les ren-
seignements permettant de condamner 
les actes commis à l’étranger par les dji-
hadistes français, de renforcer la répres-
sion de l’apologie du terrorisme, notam-
ment sur Internet, de donner aux juges 
et aux procureurs de nouveaux moyens 
d’investigation, d’accroitre les moyens de 
lutte contre le financement du terrorisme, 
de durcir les peines pour les auteurs de 
crime terroriste.

Quant à l’état d’urgence qui a été prolongé 
et même durci, j’aurais voulu inscrire ces 
principes dans la constitution pour les en-
cadrer, pour en préciser l’usage, la droite a 
préféré bloquer cette révision.

Cet état d’urgence, ces lois, cet arsenal, 
nous ont permis de déjouer plusieurs 
projets d’attentats, de démanteler des 
filières, d’engager des centaines de pro-
cédures judiciaires, d’empêcher de nou-
veaux départs, de fermer des mosquées 
qui délivraient des messages de haine, 
de frapper d’expulsion un certain nombre 
d’individus dangereux, de faire en sorte 
que nous puissions toujours être en mou-
vement et en action.

Nous l’avons fait parfois, en pleine confor-
mité avec notre Constitution, sous le 
contrôle effectif du conseil constitution-
nel et des juridictions administratives et 
judiciaires. Mais nous l’avons fait aussi 
parfois en heurtant un certain nombre de 
consciences et d’amis, qui ne voulaient 
pas que l’on aille trop loin – mais nous 
n’allions pas trop loin, nous faisions en 
sorte à chaque fois d’adapter la réponse 
en fonction du droit pour être le plus effi-
cace contre les terroristes.

C’est un sujet essentiel car il est faux de 
prétendre que l’État de droit entraverait la 
lutte antiterroriste ou que les démocraties 
seraient impuissantes face à la menace, 
ou pire encore que nous serions attaqués 
parce que nous serions faibles. C’est tout 
l’inverse, c’est parce que nous sommes 
forts, c’est parce que nous pesons dans 
le destin du monde, c’est parce que nous 
agissons à l’extérieur, parce que nous 
sommes un pays qui est un exemple, une 
référence pour beaucoup d’autres que 
nous sommes attaqués et que la force de 
notre réponse doit être à la hauteur de ce 
que nous pensons de  nous-mêmes.

Nul ne peut en conscience promettre qu’il 
n’y aura pas d’attentat, je ne le ferai ja-
mais. Ce que je peux en revanche garantir 
aux Français, c’est que toute la puissance 
de l’Etat sera engagée pour venir à bout 
de l’ennemi.

J’ai une conviction profonde que j’ai rap-
pelée, nous vaincrons. Nous vaincrons 

parce que nous sommes capables avec 
l’État de droit de disposer des mesures 
indispensables et nous vaincrons à une 
seule condition : que notre cohésion soit 
notre protection. Tel est l’enjeu des temps 
qui viennent.

Je vous le dis tout net, si les Français se 
divisent, si l’Europe se déchire, si les dé-
mocraties se tournent le dos, emportées 
par le « sauve qui peut » et le chacun pour 
soi, voire même la passion nationaliste, 
alors l’issue de la bataille contre le terro-
risme s’éloignera et le risque sera sérieux 
de voir se défaire ce qui a été patiemment 

construit depuis des décennies, c’est-à-
dire essentiellement depuis la fin de la 
Seconde guerre  mondiale.

Je fais partie d’une génération, je suis né 
au milieu des années 50, qui considérait 
la démocratie comme un régime à voca-
tion universelle, qui devait – cela devait 
prendre du temps – s’appliquer à l’en-
semble des régions du monde, qui ne pou-
vait être mise en cause tant il avait fait la 
démonstration de sa perfection, même s’il 
était déjà contesté à l’intérieur, mais c’était 
aussi son honneur. Tel n’est plus le cas au-
jourd’hui, ce qui  paraissait le mieux éta-
bli est mis en doute, ce qui semblait une 
évidence devient un sujet de discussions : 
la démocratie. Ce qui semblait un rem-
part infranchissable pour les extrémistes 
est devenu une simple haie d’obstacles, 
la dernière peut-être  qu’il conviendrait de 
franchir pour atteindre au but. Ce qui était 
irréversible semble d’un coup vulnérable. 
Voilà pourquoi j’agis pour préserver et 
renforcer notre cohésion.
 
Il est tellement plus simple de convoquer 
les peurs, de flatter les mauvais senti-
ments, il en existe chez chacun d’entre 
nous, de penser que le vent mauvais peut 
souffler hélas dans la mauvaise direc-
tion. Toujours plus commode d’opposer 

les uns et les autres en prétendant qu’il 
y a, ou qu’il y aurait, eux et nous, au sein 
même de la communauté nationale. Voilà 
pourquoi je me bats.

Ce n’est pas un sujet simplement qui vien-
drait parce que nous sommes proches 
des échéances, c’est un sujet majeur qui 
doit déterminer le choix de nos conci-
toyens, parce que là il ne s’agit plus sim-
plement de savoir si on fait plus ou si on 
fait moins, si on donne aux uns ou on 
prend aux autres, si on redistribue ou si 
on reprend, l’essentiel est en cause. Et de 
même que je refuse l’État d’exception, je 

me bats contre l’État d’exclusion. Celui qui 
d’ailleurs, prôné par les mêmes, déman-
tèle la protection sociale, réduit les ser-
vices  publics, veut mettre en cause l’école 
de la République. Là encore, c’est la raison 
même de mon engagement.

La cohésion, ce n’est pas l’uniformité ou 
l’unanimité, la cohésion ne demande pas 
l’effacement des différences, ni même des 
différents, mais elle exige de la mesure 
pour se garder de la provocation qui at-
tise et de la stigmatisation qui blesse.

D’où l’enjeu de la laïcité. La laicité, ce n’est 
pas une mystique, ce n’est pas une reli-
gion d’Etat contre les religions. La laicité, 
c’est un ensemble de règles de droit qui 
organise la  vie dans la République. La laï-
cité, c’est avant tout un principe de neutra-
lité qui s’impose à l’Etat, mais aussi aux 
citoyens qui doivent la respecter.

L’Etat garantit à chacun et à chacune le 
droit de croire ou de ne pas croire, d’exer-
cer son culte, d’exprimer ses opinions reli-
gieuses « pourvu, comme l’énonçait déjà 
la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen en 1789, que leurs manifesta-
tions ne troublent pas l’ordre public ».

Comme si, il y a déjà bien longtemps, tout 
avait été prévu, non, mais l’organisation, 
oui, de ce que peut être une vie en com-
mun. Et c’est pour cette raison que le lé-
gislateur, en 1905, au terme d’un long dé-
bat, avait décidé de séparer les Églises de 
l’Etat, plus tard, un siècle plus tard. Pour la 
même raison qu’en 2004, il a été interdit 
les signes religieux ostensibles dans les 
écoles publiques, non pour discriminer, 
mais pour protéger la liberté des enfants 
et des adolescents.

La loi de 1905 – c’est vrai – a été conçue à 
un moment où la pratique de l’islam en 
France métropolitaine ne connaissait ou 
ne concernait qu’une infime partie de la 
population. Si bien que la question qui 
est posée aujourd’hui, c’est de savoir si 
les principes posés il y a  un peu plus d’un 
siècle restent adaptés maintenant que 
l’islam est devenu la deuxième religion 
de France. L’islam peut-il s’accommoder 
de la laïcité, comme l’ont fait avant lui le 
catholicisme, les religions réformées, le 
judaïsme ? Peut-il admettre cette sépara-
tion de la foi et de la loi, qui est le fonde-
ment même de la laïcité ?

Ma réponse est oui, clairement oui. L’im-
mense majorité de nos compatriotes mu-
sulmans nous en donnent chaque jour la 
preuve, en pratiquant, à des degrés divers, 
leur religion, sans nullement troubler 
l’ordre public, en manifestant leur attache-
ment aux valeurs de la République, après 
chacun des attentats qui ont frappé notre 
pays, et j’ai eu, avec le Premier ministre et 
les ministres concernés, à chaque reprise, 
l’occasion de le constater. J’ai été ému, 
profondément ému, comme beaucoup 
d’entre vous, par toutes les images de fra-
ternité lors des célébrations en hommage 
au père HAMEL, pour pleurer aux côtés 
des chrétiens l’assassinat odieux d’un 
homme qui incarnait la bonté même. Les 
musulmans étaient là, d’autres qui ne 
croyaient en rien étaient là aussi, et les ca-
tholiques ont eu une réaction admirable. 
Ce qui prouve que la France peut être 
elle-même, reconnaissant les religions, et 
étant capable de s’unir pour une valeur et 
une cause qui nous dépassent tous.

La question se pose aussi à la Répu-
blique : est-elle réellement prête à accueil-
lir en son sein une religion qu’elle n’avait 
pas prévue avec cette ampleur il y a plus 
d’un siècle ? Là aussi, je réponds oui, clai-
rement oui. Rien dans la laïcité ne s’op-
pose à la pratique de l’islam en France 
pourvu – et ça, c’est le point essentiel – 
qu’il se conforme à la loi.
 
Je l’affirme ici, tant que je suis Président de 
la République, il n’y aura pas de législation 
de circonstance, aussi inapplicable qu’in-
constitutionnelle. Je ne dis pas cela par 
esprit de système ou parce que certains 

réclament toujours davantage de lois, je 
le dis parce que c’est tout simplement ma 
conviction profonde et la réalité. Nos lois 
suffisent, il faut les appliquer dans toute 
leur rigueur et dans toute leur effectivité. 
Je ne veux pas laisser les intégristes faire 
pression par des provocations pour tes-
ter les limites de la République, mais pas 
plus, je ne leur fournirai de prétexte pour 
s’offusquer d’une stigmatisation à l’égard 
des musulmans.

Ce qu’il nous faut réussir, c’est la construc-
tion d’un islam de France. Le défi n’est pas 
neuf. En 2003, il avait été créé un Conseil 
Français du Culte Musulman, qui n’a pas 
eu nécessairement les prolongements es-
pérés. Aussi, le gouvernement a-t-il vou-
lu prendre l’initiative d’un dialogue avec 
l’islam de France. Ce travail a abouti, et 
trois décisions ont été prises. La première 
consiste à remettre sur pied une fonda-
tion pour l’islam de France, pour appuyer 
toutes les initiatives culturelles, éduca-
tives, sociales et contribuer à la bonne 
insertion de la religion musulmane dans 
la société française. Cette fondation est 
laïque, et elle a vocation à donner le sa-
voir et la connaissance pour lutter contre 
l’intolérance.

Ensuite, est créée une association 
cultuelle nationale afin de trouver dans la 
transparence, et sans la participation de 

l’Etat, les financements nationaux pour la 
construction de mosquées et la formation 
des imams.

Enfin, la République ne peut pas se satis-
faire d’une situation où la grande majori-
té des imams sont formés à l’étranger, et 
parfois, ne parlent pas notre langue. Ce ne 
sera donc plus le cas.

Il appartient, au-delà  de ces textes que 
nous pouvons prendre, de ces institutions 

que    nous pouvons créer, de cette orga-
nisation que nous devons faire prévaloir, 
aux Français de confession musulmane 
de prendre aussi leurs responsabilités de 
citoyens, de faire reculer l’islam radical et 
l’obscurantisme.
 
Je ne leur demande pas plus qu’à d’autres 
compatriotes. Parce que ce n’est pas une 
affaire religieuse, c’est un combat répu-
blicain. Rien ne doit être toléré, ni les pro-
vocations verbales, ni l’antisémitisme, ni 
l’homophobie, ni les discours de haine, 
nulle part, personne ne peut être là-des-
sus à l’écart de ce qu’est le commun, 
les valeurs que nous avons portées en-
semble. Cela va bien au-delà des religions, 
chacun, à sa place, doit faire reculer l’obs-
curantisme, là où il est souvent le plus 
sournois ou le plus présent.

Mais dans le même temps, je veux dire 
aussi clairement que chaque Française 
et chaque Français, quelles que soient sa 
confession, ses origines, ses convictions, 
les conditions d’acquisition de sa nationa-
lité, est ici chez lui ou chez elle. En France, 
il n’y a que des citoyens disposant des 
mêmes droits, et soumis aux mêmes de-
voirs. La République est une et indivisible. 
Elle ne distingue pas entre ses enfants. 
C’est là sa force, et c’est ce qui lui permet 
de pouvoir intégrer, de pouvoir donner à 
tous les Français la fierté de l’être.

La cohésion nationale, c’est aussi notre 
modèle social. J’en suis, parce que je suis 
le chef  de l’Etat, le garant, mais il est le pa-
trimoine commun des Français, le capital 
de ceux qui n’en ont pas. Il donne à notre 
démocratie une force qui va bien au-delà 
de règles juridiques. C’est ce que j’appel-
lerais l’Etat social, c’est-à-dire  l’ensemble  
des institutions qui organisent la solida-
rité entre les individus, les générations et 
les territoires.
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Lui-même est menacé, et d’ailleurs, sou-
vent par ceux qui veulent mettre en cause 
l’Etat de droit, pris dans leur envolée ou 
dans leur emballement, ou dans leur fuite 
en avant, je ne sais plus, parce qu’ils ne 
se sentent plus de limites. Ils pensent que 
le pouvoir est là, à portée de main. Ils y 
sont, ils s’y installent, ils s’organisent, ils 
pensent que l’élection, c’est la primaire, 
et que le reste n’a plus d’importance, que 
les Français viendront signer au bas de la 
page, et dire : puisque vous avez choisi, 
nous n’avons donc plus la possibilité de 
le faire. Je veux le dire, au nom du suffrage 
universel, dont je suis, (finalement), en-
core jusqu’au mois de mai, le seul qui ait 
eu l’onction : dans une démocratie, il y a 
l’élection. Ah, ce n’est pas facile l’élection ! Il 
faut la mériter, il faut s’y préparer. Et il faut 
respecter les citoyens.
 
Alors, il y a dans ce concours, qui va 
durer, cette espèce de course 
pour démanteler, assécher, 
et même liquider le modèle 
social, comme s’il était trop 
lourd, comme si c’était finale-
ment lui qui nous entravait, 
nous empêchait d’être ce que 
nous sommes, c’est-à-dire plus 
riches pour certains, et tant pis 
pour les autres. Là est le danger.

Le modèle social doit sans 
cesse être modernisé, réformé, 
complété, pour pouvoir être 
adapté aux aspirations person-
nelles sans que son finance-
ment n’entrave la compétitivité 
des entreprises. Mais un pays 
solide, c’est une nation soli-
daire. C’est pourquoi le modèle 
social est inséparable de la démocratie, 
telle que nous la concevons, ici, en France.

C’est d’ailleurs le sens des réformes que 
j’ai conduites depuis 2012, et dont je 
vous ferai grâce du rappel, ce serait trop 
long, cela nous prendrait la journée. Mais 
quand même, notre système de retraites a 
été sauvegardé, il prend en compte désor-
mais la pénibilité du travail, les comptes 
sociaux sont quasiment à l’équilibre, nous 
avons généralisé la complémentaire san-
té, le tiers-payant le sera aussi, l’accès aux 
soins a progressé. Les inégalités se sont 
réduites, de nouveaux droits ont été créés, 
je pense même à la loi Travail, au compte 
personnel d’activité, à la Garantie Jeunes, 
à la prime d’activité. La politique territo-
riale a mis davantage la priorité sur les 
quartiers les plus fragiles ou les espaces 
ruraux les plus vulnérables. Nous avons 
voulu introduire la lutte contre les discri-
minations, l’action de groupe sera donc 
possible. Je m’arrête là.

Je m’arrête là pour simplement insister 
sur le fait que le modèle social peut à la 
fois se réformer pour être plus efficace, 
mais aussi peut prendre en compte de 

nouveaux besoins, et qu’il y a toujours 
dans une démocratie le progrès. Quand 
une démocratie s’arrête, quand elle pense 
qu’elle a accompli finalement ce qu’était 
son dessein ou son destin, alors pourquoi 
la garder, pourquoi la préserver s’il n’y 
avait plus d’enjeux ou simplement celui 
de réduire l’ambition ou d’affaiblir des 
droits ? Non, la démocratie, c’est un pro-
grès constant, c’est une projection, c’est 
un avenir.

Dans cette politique de cohésion, une ins-
titution joue un rôle irremplaçable, c’est 
l’école. On me dira que le sujet fait consen-
sus. Je n’ai jamais rencontré quelqu’un 
qui était  contre l’école, sauf celui qui 
l’avait quittée prématurément. Donc il y a 
de ce point de vue – tant mieux – dans le 
débat public la reconnaissance de ce que 
l’école peut apporter. Quand j’entends, là-
aussi, certains qui proposent de réduire 

les dépenses éducatives, de diminuer 
drastiquement le nombre d’enseignants, 
les moyens mis à la disposition des 
élèves, d’en finir avec le collège unique, 
ma conviction est faite, une fois encore.

Mais ce qu’il faudra faire dans les pro-
chaines années, ce n’est pas simplement 
de réparer ce qui avait été détruit, puisque 
nous l’avons fait, ce n’est pas simplement 
de créer les postes qui avaient été suppri-
més, ou de faire des réformes qui étaient 
attendues, nécessaires. Non, l’ambition 
qui doit nous guider, c’est de permettre 
à l’école d’accomplir pleinement sa mis-
sion, en la rendant plus juste, plus inno-
vante, plus ouverte sur la société, parfois 
plus autonome même pour décider de ce 
qu’elle a à engager pour notamment  tenir 
compte de ceux qui sont les plus fragiles, 
ces fameux décrocheurs.

Il reste beaucoup à faire pour démocra-
tiser l’excellence, pour valoriser l’ensei-
gnement professionnel, et pour ouvrir 
davantage l’enseignement supérieur. 
Vous me direz : on est loin de la ques-
tion de la lutte contre le terrorisme, non, 
on est aussi dans la réponse, parce que, 

face à l’ignorance, à la désinformation et 
au complotisme, la démocratie et l’école 
sont les formes les plus adaptées, les plus 
efficaces pour nous prémunir contre le 
désordre et le chaos.

Et c’est la raison pour laquelle nous avons 
réintroduit à l’école l’apprentissage de la 
laïcité, de la morale civique, renforcé la 
pédagogie autour de la liberté d’expres-
sion, de l’esprit critique pour l’égalité entre 
les filles et les garçons aussi, qui est une 
question première, et sur laquelle nous 
ne devrons rien lâcher, parce que l’école 
publique, l’école de la République, c’est 
l’égalité entre les filles et les garçons !

Mais là aussi, il n’y a pas de démocratie 
qui puisse se défendre dans la durée, sur-
tout face à un ennemi comme maintenant 
nous le connaissons, le terrorisme isla-
miste, sans l’engagement des membres 

qui la constituent.
 
Alors que les régimes autori-
taires se maintiennent par la 
crainte, les démocraties, elles, 
tiennent par l’adhésion. Que 
l’espérance vienne à manquer, 
que la défiance gagne, aussitôt, 
l’extrémisme fait son retour.

Là encore, l’Histoire nous l’ap-
prend : rien ne se répète de 
manière identique, mais nous 
savons à chaque fois que 
quand la démocratie doute 
d’elle-même, le nationalisme, 
le populisme, la démagogie 
y trouvent leur confort. Leurs 
partisans ont toujours le même 
discours, ils prétendent incar-

ner le peuple contre les élites, dont ils sont 
généralement issus, et au niveau le plus 
élevé. Cela vaut en France, en Europe, et 
même aux  Etats-Unis.

Finalement, la richesse serait une forme 
de lutte contre l’élitisme, les pauvres au-
raient cette chance, ils sont les nouvelles 
élites de la démocratie. Curieux renverse-
ment d’ailleurs, qui renvoie à une concep-
tion du communisme où le prolétariat 
était l’avant-garde. Les élites maintenant 
considèrent qu’ils incarnent le peuple.

Ce sont toujours les mêmes critiques 
qui sont portées, sur la démocratie elle-
même,  sur   ses insuffisances, sur ses 
faiblesses, sur ses lourdeurs, sur ses 
procédures, sur ses élus, et sur la pensée 
commune. On appelle pensée commune 
la pensée démocratique, c’est-à-dire celle 
qui rappelle des principes, qui croit à des 
valeurs, qui pense qu’il y a effectivement 
des règles à respecter dans une société 
organisée. C’est la pensée du commun, ce 
n’est pas une pensée commune. C’est ce 
qui nous permet de vivre en commun.
Dans le même temps, et je le constate, de 
nouvelles formes de radicalité politique 

ou sociale apparaissent. Elles prennent 
appui, et il y a matière, sur les errements 
de la mondialisation, ses excès, les iné-
galités, sa dureté, et en 
appellent à la rupture avec 
l’extérieur, avec l’Europe, 
au prétexte de son asser-
vissement aux marchés. 
Il n’y a même plus de pro-
positions alternatives, et 
le danger ne doit pas être 
sous-estimé. Les peuples, 
parfois, peuvent se laisser 
aller à préférer la contesta-
tion dans la rue, à l’expres-
sion dans les urnes.
 
Or, ce qui fait la démocratie, 
c’est le suffrage, c’est tout 
l’enjeu de l’engagement, 
qui ne se limite pas, lui, au 
vote, et c’est pourquoi j’ai 
voulu la généralisation du 
service civique, et je suis 
toujours très fier quand 
je vois des jeunes, de tous 
les territoires, de tous les quartiers, bran-
dir leur maillot du service civique. Nous 
n’avions pas toujours cette même volon-
té quand nous faisions – je parle de ma 
génération, celle née au milieu des an-
nées 50, les hommes – le service militaire. 
Parce que c’était obligatoire, nous étions 
conscients de ce que ça représentait.

Le service civique, dans ce qu’il a eu 
jusqu’à présent, c’était la volonté, l’enga-
gement de servir les autres, et en même 
temps, de se hisser à son meilleur. C’est 
tellement agréable, oui, agréable de se 
hisser à son meilleur. Je le dis pour ceux 
qui sont tentés par le pire. On a plus de 
fierté à faire le bien qu’à faire le mal, si on 
a cette confiance dans la vie. Nous avons 
aussi voulu l’élargir à la réserve citoyenne, 
qui a répondu à l’attente de ceux et de 
celles qui voulaient justement s’engager, 
et bientôt, il y aura la garde nationale. 
Là-encore, nous avons pu être impres-
sionnés par ces jeunes, ces moins jeunes, 
qui venaient passer leur été, après le 14 
juillet, après ce qui s’était passé à Nice, 
pour dire : voilà, nous sommes là, nous 
sommes prêts. Nous allons nous former. 
Nous sommes des étudiants, nous avons 
aussi des activités professionnelles, nous 
sommes des pères, des mères, nous vou-
lons  nous engager.

Je suis aussi conscient que notre démo-
cratie, si elle veut être forte, si elle veut être 
puissante, doit être renouvelée. Il y a ce qui 
relève des institutions, ce n’est pas le lieu 
d’en parler, mais je mets quand même 
en garde celles et ceux qui, candidats à 
l’exercice du pouvoir, voudraient remettre 
en cause la fonction présidentielle, je vais 
leur parler d’expérience.

De ce point de vue la Ve République, face 
aux dangers extérieurs, comme à la me-

nace intérieure, donne les moyens d’agir, 
et avec la réaction rapide qui est indispen-
sable, et qui relève du chef de l’Etat dans 

ces circonstances. La démocratie n’a rien 
à craindre dès lors que le Parlement en 
assure le contrôle, dans le délai prévu par 
la Constitution. Ce que je peux vous dire, 
c’est que s’il n’y avait pas eu cette possibi-
lité donnée au Président de la République, 
pour intervenir au Mali, il eut été trop tard, 
pour déployer nos forces aériennes en Sy-
rie et en Irak, il eut été trop tard, et pour 
agir, dans la nuit des attentats, dans les 
nuits des attentats, nous n’aurions pas pu 
prendre les dispositions indispensables.

Mais, toujours au nom de l’Etat de droit, 
si le Parlement ne fait pas le contrôle né-
cessaire, n’est pas appelé lui aussi à pou-
voir savoir si les moyens sont les mieux 
à même d’atteindre les fins, ou si les fins 
sont les bonnes, alors la démocratie est 
en cause.

Des réformes institutionnelles devront 
néanmoins être accomplies. Elles me pa-
raissent porter davantage sur l’élabora-
tion et le vote de la loi. La solution ne passe 
pas par le recours aux ordonnances – je 
vois que c’est maintenant une idée qui fait 
florès : supprimons le Parlement, prenons 
les dispositions - il en existe aussi dans la 
Constitution, et cela mériterait d’être re-
gardé - qui ôteraient à la représentation 
nationale tout droit d’amendement. Il y 
en a d’autres qui préfèrent le référendum, 
dont le risque est soit  l’abus pour celui 
qui y recourt, soit le détournement pour 
ceux qui y répondent. Mais je ne suis pas 
sûr qu’une démocratie progresse sur ces 
sujets-là par la voie plébiscitaire ou par le 
recours au peuple (non pas que j’ai à me 
méfier du peuple).

Je pense que les élections présidentielles, 
légitimes, sont l’occasion de s’adresser au 
peuple, de lui demander un mandat, sans 
qu’il soit nécessaire de lui poser une ques-

tion, souvent d’ailleurs raccourcie, détour-
née, qui n’aboutirait qu’à diviser.

Si l’on regarde les expé-
riences, ici, ailleurs, des 
référendums, pour en-
suite dire que finalement 
on a répondu mais que 
ce n’était pas forcément 
ce qu’on avait compris, 
et qu’il faudrait du temps 
pour trouver la solution, 
et que ceux-là  même qui 
appellent à voter    pour 
une direction, qui finit 
par être choisie, n’ont de 
cesse que de s’enfuir pour 
ne pas en tirer les consé-
quences pour eux-mêmes 
-    épargnons-nous  ce  si-
mulacre.

Il reste aussi à faire que 
les citoyens soient mieux 
associés aux décisions 
qui les  concernent. Je 

pense aux consultations locales sur les 
grands équipements, je pense à la parti-
cipation dans les grands débats publics, 
dans des démarches de co-construction 
législative, ce que nous avons fait pour la 
République numérique et qui peut sans 
doute valoir pour d’autres textes, je pense 
aux jurys citoyens, et aussi aux états gé-
néraux sur les grandes questions de so-
ciété, où les citoyens eux-mêmes peuvent 
dire ce qu’ils ressentent sur tel ou tel texte, 
ou même l’améliorer.

Il reste aussi beaucoup à faire sur la re-
présentativité de nos Assemblées, pour 
les ouvrir davantage à la diversité de 
notre société. Si nous sommes fiers, je le 
suis, d’avoir limité le cumul des mandats 
– je vois qu’il y en a qui veulent revenir là-
dessus, bel exemple de compréhension 
des évolutions de la société – moi je veux 
qu’on aille plus loin encore, en réduisant 
le cumul des mandats dans le temps, 
ce qui n’empêcherait pas, bien sûr, à ces 
élus, de concourir à d’autres scrutins.

C’est l’image même de la politique qui est 
en cause, je le sais. Or l’image de la poli-
tique est aussi l’expression de la démocra-
tie, et quand la politique est faible, quand 
la politique est atteinte, quand la politique 
est le reflet de toutes les turpitudes, oui, 
c’est la démocratie qui est en cause, parce 
que la politique est l’expression même de 
la démocratie, et on ne peut pas distin-
guer l’une et l’autre.

L’actualité de ces derniers jours, hélas, en 
fournit une triste illustration. J’avais parlé 
d’une République exemplaire. Ça ne vou-
lait pas dire qu’il n’y aurait plus jamais de 
fautes commises par des élus, ça voulait 
dire, ça veut dire, que désormais elles 
seraient mise à jour et que si la justice 
le décidait, punies par des condamna-
tions exemplaires. C’est ça la République 

Discours du 8 septembre 2016 du président de la République



exemplaire, et ce fut le sens de la création 
de la Haute autorité pour la transparence 
et pour la clarté de la vie publique. C’est 
un progrès qui ne doit pas être regardé 
comme une mise en cause, comme une 
suspicion des élus, mais au contraire 
pour la démonstration, que pour l’essen-
tiel des élus, de ceux qui représentent la 
Nation, il n’y a rien à craindre à la transpa-
rence, et tout à redouter à l’opacité.
 
Mesdames et Messieurs, le moment venu, 
et il approche, les Français auront à déci-
der de leur avenir et de celui de leur pays. 
Ils jugeront des résultats, des personnali-
tés, comme des projets.

Quels sont les enjeux ? La protection des 
Français, la cohésion nationale, le modèle 
social, la conception de la démocratie, la 
place de la France en Europe et dans le 
monde. Voilà les enjeux. C’est le même 
ensemble, j’allais dire c’est le même bloc, 
c’est l’unité qui fera notre force, c’est la 
solidarité qui garantira notre rassemble-
ment, c’est la détermination de la France 
qui convaincra l’Europe de se défendre 
par elle-même, car elle doit se défendre et 
c’est la confiance en nous-mêmes, en nos 
valeurs, qui nous permettra de triompher 
du terrorisme.

Ce débat va bien plus loin, vous l’aurez 
sans doute compris, que celui de l’iden-
tité de la France. Notre identité, parlons-
en, c’est notre Histoire, notre culture, nos 
valeurs, notre mode de vie. L’identité n’est 
ni heureuse, ni malheureuse, elle s’appuie 
sur la contribution, patiente, laborieuse, 
brillante, de générations successives qui 
ont construit la nation française. Elle n’est 
pas figée dans le temps, elle n’est pas une 
photographie, immobile,  elle n’est pas 
une contemplation du passé, elle n’est pas 
une recherche obstinée des racines pour 
savoir jusqu’à quel point nous sommes 
Français.

L’identité est en perpétuel mouvement, 
c’est pour ça que la France est bien plus 
qu’une identité, c’est une idée, c’est un 
projet, c’est une ambition, qui fait de la 
France un pays singulier, regardé, espéré 
dans le monde. C’est cette idée, l’idée de 
la France, qui doit nous mobiliser et que 
nous devons porter.

Le danger serait que face à l’épreuve la 
France doute d’elle-même, qu’elle s’arrête, 
se rétracte, se replie, se renferme, qu’elle 
tourne le dos à sa mission. Alors, com-
ment résister aux attaques, bâtir l’Europe, 
réussir l’intégration, si nous ne croyons 
plus en nous-mêmes   ?

J’ai la chance, comme Président de la Ré-
publique, de parcourir le monde. J’étais 
encore il y a quelques heures au Viet-
nam. Il y a une histoire qui a pu être dou-
loureuse entre la France et ce pays ; une 
fois encore, et je m’en fais à chaque fois 
la réflexion, je vois dans les yeux de tous 
les peuples que je peux rencontrer, ou de 
leurs représentants, cet éclair chaque fois 
qu’il est question de la France. Parfois j’en 
suis presque troublé : le méritons-nous à 
ce point, puisque nous doutons parfois 
de l’amour que nous nous portons ? Je ne 
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parle pas  de celui à l’égard du Président 
de la République – j’essaye de faire la 
distinction –, mais si les Françaises et les 
Français comprennent combien ils sont 
aimés, attendus, espérés dans le monde. 
Et pour quelles raisons ? L’Histoire, par-
fois, mais elle a pu créer des fractures. La 
culture, toujours. La langue, peut aussi 
être le vecteur. Mais il y a quelque chose 
qui dépasse la culture, la langue, les va-
leurs, c’est l’idée de la France, c’est le pro-
jet qu’elle porte, c’est cette exemplarité, 
c’est cette confiance de la démocratie.

La France est un pays qui a une concep-
tion universelle de son rôle, cela le rend 
parfois assez insupportable, aux yeux 
d’autres, qui trouvent que nous préten-
dons à plus que notre démographie, notre 
économie, ou nos capacités de défense. 

Ils ont tort. Notre économie se redresse, 
nos capacités de défense ont fait leur dé-
monstration, et la démographie fait que 
nous sommes un des pays les plus dyna-
miques en Europe. Non, c’est l’idée de la 
France, qui permet à tous ces peuples de 
regarder vers nous.

Et pourquoi avons-nous été ainsi sou-
tenus lorsque nous avons été attaqués 
comme nous l’avons été, alors que tant 
d’autres pays, sur tant d’autres conti-
nents, ont été également frappés par le 
terrorisme ? Parce que les peuples du 
monde, et quel que soit leur régime, sa-
vaient qu’en s’en prenant à la France on 
s’en prenait à la liberté, à la démocratie, à 
la culture, à un mode de vie. Et c’est pour-
quoi nous devons être aussi attachés à 
l’idée de la France pour ne pas la laisser 
s’effondrer dans ce qui serait un débat sur 
l’Histoire ou sur une nostalgie. La France 
c’est l’idée, c’est l’avenir.

Le danger, je vous l’ai dit, c’est que la 
France puisse à un moment douter d’elle-
même  ou se diviser. Notre pays est fait 
de multiples familles politiques, riches 
de personnalités nombreuses, mais pour 
ceux qui sont attachés à la démocratie, à 
la République, au progrès, à l’idée que je 
viens une fois encore de porter, l’idée de 
la France, l’exigence est à la responsabilité 
et à l’unité. Appeler à la cohésion natio-
nale, porter un projet collectif, défendre le 
modèle social justifie plus que jamais le 
rassemblement. Quand le danger est là, 
nous devons nous retrouver.

Je ne me détournerai pas de cet objectif, 
il m’a animé tout au long du quinquen-
nat et j’ai ressenti plus qu’aucun autre 
cette exigence d’être unis. Alors je vous 
l’affirme, je ne laisserai pas la France être 

abîmée, réduite, voir ses libertés mises en 
cause, son Etat de droit contesté, son édu-
cation réduite et sa culture amputée. C’est 
le combat d’une vie.

Nous sommes la France un pays dont les 
choix seront décisifs pour l’avenir de l’Eu-
rope, je dirais même pour son existence 
même. Je suis européen, profondément 
européen et je ne laisserai pas l’Europe se 
disloquer ou se dissoudre, je ne la laisse-
rai pas être saisie par le nationalisme, par 
les frontières, par l’extrémisme.

D’une certaine façon la fin de l’Europe, ce 
serait la fin d’une conception de la démo-
cratie. Ce n’est pas simplement la paix qui 
est en cause, c’est ce que nous avons été 
capables, génération après génération de 
former, de bâtir, avec des valeurs. 

Voir des pays, oui des pays ou des gou-
vernements devrais-je dire, se dire qu’ils 
ne veulent pas prendre maintenant en 
charge ce qui relève de la responsabilité 
de l’Europe, alors même que ces gouver-
nements ou ces pays ont été accueillis en 
Europe parce que nous voulions qu’ils 
soient dedans, avec nous, pour en ter-
miner avec le totalitarisme. Voir des gou-
vernements ou des pays qui ne viennent 
pour l’Europe que pour les fonds qu’elle 
peut éventuellement dispenser pour le 
marché, qu’elle peut organiser ou pour 
la place financière… Finalement, c’est for-
midable d’être en Europe, on a une place 
financière dans un pays qui n’est plus ou 
qui ne voudra plus être en Europe, mais 
qui être toujours la place financière de 
l’Europe ! Eh bien non l’Europe, ce n’est 
pas qu’une place financière, c’est aussi un 
espace commun de valeurs, de principes 
où l’on est ensemble.

Voilà pourquoi ce qui va se produire, la 
décision qu’auront à prendre les Français, 
est si grave et si lourde de conséquences. 
Parce que nous sommes la France, une 
Nation dont l’engagement est en faveur 
de la paix, du développement, de la pré-
servation de la planète - oui c’est ici à Paris 
qu’a été signé l’accord sur la lutte contre 
le réchauffement climatique et partout 
dans le monde, on sait que c’est à Paris 
et que l’environnement, l’écologie sont 
devenus, non pas des contraintes ou des 
obligations, mais des opportunités, des 
chances pour que nous puissions réussir 
le monde que nous voulons pour nos en-
fants et pour nos petits-enfants.

Alors oui, je ne laisserai pas, là-encore, 
l’image de la France, le rayonnement de 
la France, l’influence de la France s’alté-
rer lors des prochains mois ou des pro-
chaines années.

Nous sommes la France, Mesdames et 
Messieurs, nous sommes la France et 
je vous l’assure la démocratie est notre 
arme et notre âme et c’est ainsi que nous 
vaincrons le terrorisme.

Vive la République et Vive la France.
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